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Questions de fractures socio- urbaines 

Sonia Fayman, décembre 2005

Préambule : cet article était prévu avant que n’éclate la colère des jeunes des cités et que, du coup, tout ce qu’un certain nombre d’entre nous analysent depuis longtemps ne fasse son apparition dans les médias et dans le discours public. C’est comme si la France bien pensante découvrait que les enfants des quartiers populaires de la périphérie des villes sont plus fréquemment orientés vers les filières d’enseignement professionnel que les autres, quand ils ne sont pas, dès le collège, placés dans différentes voies de garage de l’Education nationale, qu’ils tendent à quitter avant d’avoir 16 ans, sans formation et sans perspectives. C’est comme si nous découvrions aujourd’hui que les organismes chargés de l’insertion des jeunes en difficulté sont impuissants devant les refus de stages, d’entretiens d’embauche et, a fortiori, de recrutement, faits à ceux dont le nom et/ou l’adresse sont rédhibitoires aux yeux des employeurs. Mais il y a longtemps que cela dure, c’est toute une génération qui en souffre, dans l’indifférence générale. 

Donc il y a longtemps que les discriminations minent notre société et, ce que les lignes qui suivent vont tenter de montrer c’est l’insidieuse progression de leurs effets.

Deux manières de voir les fractures urbaines

Les cris d’alarme sur la fracture sociale et urbaine sont sous-tendus par le paradigme d’une ville génératrice de lien social. Ces discours renvoient implicitement, en effet, à une société dans laquelle la ville aurait pu jouer un rôle intégrateur et ne le jouerait plus. Or, une fracture c’est brutal. Parler de fracture suppose qu’avant la fracture, le corps était intact. Si l’on parle du corps social dans le cadre urbain, c’est faux : on a beau chercher dans l’histoire quand l’urbain et le social étaient intacts, sans fracture, on ne trouve pas ! Au contraire, des formes de ségrégation et de hiérarchie ont toujours été présentes dans les organisations urbaines connues. La ville a toujours été la projection au sol des rapports sociaux (Lefebvre) et ces rapports n’ont jamais été fondés sur l’égalité, en dépit des slogans constitutifs de la république (française du moins).

Il est aussi possible de considérer la fracture urbaine et sociale comme une image qui prend sens quand les hiérarchies et les modes de ségrégation ne sont plus communément acceptés. La variable déterminante, qui peut faire changer la perspective, c’est la représentation que se font les différentes catégories sociales de leur place dans l’espace urbain et du statut des différents espaces. C’est l’argument de ce papier.

Quand la ségrégation allait de soi

Dans le Paris du second empire jusqu’à la deuxième guerre mondiale, grosso modo, la bourgeoisie habite les beaux immeubles des beaux quartiers, les employés sont dans de l’habitat de moindre qualité, en ville et dans les lotissements Loucheur de banlieue, les artisans dans les faubourgs spécialisés (St Antoine pour le meuble, Belleville pour la chaussure…) où logement et travail se confondent souvent. Les ouvriers sont aussi dans ces faubourgs et également dans de l’habitat de fortune à la périphérie des villes ou dans des cités sans aucun confort (logement patronal notamment). En dépit des souffrances, du manque d’hygiène, de la promiscuité, des vies entières se passent dans ces conditions d’habitat. Ailleurs c’est parfois pire (les corons miniers). Les luttes ouvrières portent surtout sur les situations au travail, la sécurité, les rémunérations, peu sur le thème de la ville: l’inégalité d’accès à la qualité urbaine n’est pas remise en cause. 

Elle commence à l’être dans une période beaucoup plus récente. Comment la prise de conscience, la critique se sont-elles développées ? A quelles formes de lutte ont-elles donné lieu ?

Une explication possible, bien que certainement partielle, est tentée ici ; elle se fonde sur une interprétation du contexte socio politique articulant les politiques de l’emploi avec celles du logement.

A chacun son assignation résidentielle

La société capitaliste a besoin de classes moyennes pour assurer l’écoulement de la production de biens et de services et donc la croissance de l’économie et des profits ; c’est ainsi que les années d’après guerre (50 et 60) ont vu se développer une certaine mobilité sociale dans les milieux ouvriers et paysans et se renouveler les classes moyennes françaises. Mais, à force de se développer, l’ascension sociale d’une partie des couches populaires jusqu’à intégrer les classes moyennes, risquerait de mettre en question les profits (par la hausse de la masse salariale face à la concurrence internationale). Aussi, le système se contente-t-il d’un certain stock de ces couches sociales ; au-delà, les mesures qui ont été prises pour favoriser leur consolidation, peuvent être abolies du jour au lendemain. Mais le système a aussi besoin d’un volant de main d’œuvre peu ou non qualifiée, malléable. L’ère post coloniale a donné lieu au recrutement préférentiel de cette force de travail (« armée de réserve ») dans les anciennes colonies. 

La construction massive de logements sociaux était principalement destinée à loger la main d’œuvre en ascension sociale et donc à constituer la première marche de ce qu’on appelle des parcours résidentiels (allant notamment vers l’accession à la propriété en habitat individuel, qui constitue l’apothéose de la trajectoire). D’autre part, les ouvriers immigrés, venus en célibataires dans un premier temps, étaient assignés à résidence dans des foyers construits et gérés par la Sonacotra -  organisme créé spécifiquement, comme l’a été le FAS (Fonds d’action sociale renommé, en 2004, FASILD, fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations), pour l’encadrement de l’immigration algérienne. Devant l’afflux de travailleurs immigrés, d’autres bailleurs spécialisés ouvrirent des foyers, notamment l’ADEF liée au patronat du BTP et connue pour ses méthodes coloniales
de gestion. Mais ce type de logement n’était pas suffisant en quantité et ne convenait pas à ceux qui voulaient un minimum de liberté : ceux-là ont peuplé les bidonvilles de toutes les périphéries urbaines pendant plusieurs décennies.

Ainsi, la politique du logement a joué un rôle dans la consolidation des classes moyennes qui s’est opérée pendant les trente glorieuses, notamment par la construction massive de logement social. Mais cette politique n’a pas répondu complètement à son objectif parce qu’elle ne s’est pas inscrite dans une stratégie d’ensemble qui permette, à long terme, des parcours résidentiels rendus possibles par une offre diversifiée et accessible. Il n’empêche qu’une partie des classes populaires a effectivement suivi des processus de mobilité résidentielle, tandis que les immigrants étaient cantonnés dans des foyers, des taudis et des bidonvilles.

Ca change mais c’est pire

Est-on arrivé, à partir du milieu des années 70, à un stade où le type de lien entre l’emploi et le logement qui avait « fait » les classes moyennes de l’après guerre, devenait contradictoire avec la nécessaire reconversion de l’économie capitaliste ? Toujours est-il qu’un frein a été mis à la construction du logement social. Celui qui existait devenait déjà du logement d’occasion au sens où il avait déjà, pour la plupart, été occupé par un ou plusieurs ménages successivement. Les procédures de réhabilitation n’ont pas tardé à faire leur apparition et à mobiliser l’essentiel des financements publics du logement. Mais, à quelques exceptions près, elles ne sont pas parvenues à rendre cet habitat plus attractif ; conséquemment, de première étape de parcours résidentiels il est tombé au rang d’habitat contraint.

Les politiques du logement ont renchéri les itinéraires résidentiels populaires, entraînant la captivité d’une partie des habitants (les plus pauvres) dans le logement social ; d’un autre côté, le frein mis à la construction de l’habitat social a pu jouer, à la marge, pour ralentir la résorption de l’habitat insalubre, bien que celle-ci fut déclarée d’utilité publique de longue date. Mais une cause plus directe à ce retard a sans doute été la spéculation sur l’habitat vétuste, propriétaires et promoteurs préférant attendre une hausse des valeurs foncières et laisser le bâti en l’état tant qu’elles ne sont pas au plus haut. 

Le milieu des années soixante dix est également le moment choisi pour stopper l’immigration de main d’œuvre et ouvrir la voie au regroupement familial
. Sans faire de machiavélisme, on peut risquer l’hypothèse que cette nouvelle ère de la politique d’immigration coïncidait avec la fin d’une politique de logement social, au sens qu’elle avait eu dans le contrat social des années de la reconstruction. Dès lors, le mouvement HLM, comme on appelle l’ensemble des bailleurs sociaux, n’a plus été porté par l’ambition de loger le peuple et de contribuer à sa promotion sociale ; son horizon se serait limité à la gestion de son patrimoine, si la segmentation de sa production n’avait pas offert des perspectives de rentabilisation des programmes de qualité supérieure (ILM, ILN puis PLI…)

Sur cette toile de fond, se développent deux situations paradoxales : 

D’un côté le logement social des années 60 n’est plus au goût du jour, ceux qui le peuvent quittent les cités les plus dégradées ou les moins bien placées, soit qu’ils obtiennent d’autres logements sociaux dans des sites qui leur conviennent mieux, soit qu’ils accèdent à la propriété, éventuellement avec des prêts aidés par l’Etat qui allaient devenir les fameux prêts à taux zéro. Ce mouvement, qui n’est pas nouveau, a pour effet de déconsidérer un peu plus les ensembles de logements dont le manque d’entretien, la situation reléguée et le mal de vivre de leurs habitants, se conjuguent jusqu’à en faire des emblèmes de la ségrégation sociale.

Alors, c’est le cercle vicieux de la paupérisation : les bailleurs doivent faire face à la vacance, les demandeurs de logement qui leur conviennent économiquement  et socialement, ne veulent pas de ces cités ; l’alternative est de les remplir avec les plus défavorisés ou de laisser vide une partie du patrimoine.

« Alors c’est le décrochage !On décroche du mur l’image d’Epinal qui représente le logement social comme le logement moderne de la classe des ouvriers, des employés et des techniciens formant la base sociale de la modernisation de la France. Deuxième décrochage : le logement social décroche, dévisse, se paupérise, les bailleurs sont face à la vacance… » (J.F. Tribillon)

D’un autre côté, une partie des pauvres, notamment ceux auxquels est refusé le logement social par des bailleurs qui font le choix de la vacance (ou qui la tempèrent en attribuant des logements à une clientèle défavorisée mais triée sur le volet), ceux-là sont cantonnés dans des logements vétustes qu’on appelle parc social de fait, bien qu’il appartienne à des propriétaires privés et que les loyers en soient généralement bien plus élevés que ceux de l’habitat social. Or, ce parc est convoité par la promotion privée et il est inexorablement (même si lentement), démoli ou réhabilité pour d’autres usages que le logement populaire. Les habitants délogés échouent, pour une part, dans des hôtels meublés ou des foyers de migrants, tandis  qu’une autre part retourne dans des bâtiments insalubres en attente d’opérations d’urbanisme, en location, sous-location ou en squat, quand ce n’est pas tout simplement à la rue.

Vers un dévoilement des mécanismes réels

Voilà donc le panorama de la segmentation du logement sur laquelle s’organise la ségrégation. Celle-ci a été dénoncée depuis des années par les « travailleurs du front »
, ceux des intervenants sociaux qui sont à l’écoute et au fait de ce qui se vit dans les lieux de la relégation ; elle a été analysée aussi par nombre de chercheurs, de « professionnels progressistes »
 parfois réunis dans des groupes de travail dédiés, tel le groupe « ségrégation, agrégation, ethnicité » du réseau socio économie de l’habitat qui a fonctionné pendant au moins deux ans et a produit deux ouvrages
. Las, la dénonciation ni la critique n’ont pénétré la compréhension des sphères décisionnelles. Des réformes, des dispositifs, des politiques publiques ont foisonné, et non des moindres, mais jamais le fondement, c’est à dire le traitement séparé des populations, n’en a été remis en cause. Le terme de fondement a ici un sens bien précis : c’est le socle sur lequel sont bâties les politiques sociales, du logement, de l’éducation et c’est tout au fond, donc caché d’une certaine manière, par un discours égalitariste qui rejette le différentialisme. Les gouvernements de gauche ont excellé dans la perpétuation de cette schize et il a fallu les excès anti-sociaux et le laxisme gouvernemental vis-à-vis des discriminations, pour qu’enfin ce soit dit. La goutte d’eau a été le vote de la loi enjoignant l’enseignement de l’histoire de mentionner la mission civilisatrice de la colonisation française : et d’en ajouter une couche sur « nos ancêtres les Gaulois »… Disons qu’il y a là une offensive de la droite extrême, mais que, pour le reste, la société française vit sur un impensé colonial. 

Cela aussi on le savait depuis longtemps. Mais ce savoir était peu partagé. Il se trouve que l’année 2005 a été fertile en événements qui ont mis cette question sur le devant de la scène. Ce fut un mouvement de protestation contre la loi célébrant la colonisation ; ce fut aussi l’appel des indigènes de la république et tout le débat qui s’est ensuivi sur le thème de la permanence de l’esprit et des pratiques coloniales dans la France d’aujourd’hui ; puis les incendies à répétition dans des immeubles de centre ville habités par des étrangers et des Français immigrés, dont certains avaient déposé des demandes de logement social depuis de nombreuses années et dont plusieurs, adultes et surtout enfants, ont trouvé la mort ; enfin, comme en écho, la mise à feu de voitures et de bâtiments publics par des adolescents après la mort par électrocution de deux jeunes habitants de Clichy-sous-Bois terrorisés par la police.

Ces derniers actes de révolte mettent en lumière à quel point la société française est en décadence, ainsi que bon nombre de commentaires l’ont mis en lumière. En outre, ils sont le signal d’un refus, non théorisé, non organisé, mais profond, du sort qui est réservé aux enfants des quartiers populaires. Et ce sont les plus méprisés, les descendants d’Africains, d’Arabes et de Kabyles qui sont en première ligne pour exprimer ce refus. La colère a couvé longtemps, nourrie des morts d’enfants et de jeunes, de l’horizon bouché des cités, des humiliations quotidiennes. Elle s’est parfois égarée dans de menus délits individuels et voici qu’elle éclate et se répand, même si elle ne dit pas son nom. Son nom c’est le rejet de tout ce qui fait des habitants des cités et des taudis des citoyens de seconde zone, stigmatisés par tous les sigles censés améliorer leur cadre ou leurs conditions de vie (HLM, ZUS, ZEP, REP, CLS, CLSPD, MLEJ, GPV, GPRU, etc.). Et qui sait si elle ne vient pas sonner le glas de l’acceptation passive d’un système qui lui non plus ne dit pas son nom, celui de la confusion entretenue entre la culture chrétienne-laïque
 et l’universel, celui d’un président qui s’adresse uniquement à ses « chers compatriotes », celui de la conviction du bon droit des employeurs qui mettent directement à la poubelle les CV des jeunes des cités, celui des logements qu’on démolit après y avoir parqués ceux qu’on ne voulait pas voir en ville et qu’on va envoyer encore un peu plus loin pour faire place nette et attirer des « vrais Français » dans un habitat enfin à échelle humaine ? C’est peut-être un réveil… pourvu qu’on ne l’étouffe pas sous l’oreiller.

� On peut rappeler également, à cet égard, que les gardiens des foyers Sonacotra étaient généralement des militaires ou policiers en retraite qui « avaient fait l’Algérie ».


� Ne pas oublier qu’en même temps, le gouvernement faisait la promotion de l’aide au retour, petit subside de 10 000 F de l’époque proposé aux immigrés, quel que soit le nombre d’années qu’ils aient donné à l’industrie française et quelles que soient les conditions dans lesquelles ils avaient été logés,  soignés ou non soignés… pour qu’ils retournent dans leur pays (un bon film de   avait pour titre « Prends les 10 000 balles et casse toi » !)


� L’expression est de Monique Crinon


� Comme on disait dans les années 70 autour des revues publiées par les éditions Solin


� 


� qui sont les deux faces, antagonistes certes mais constitutives de l’esprit français
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